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C + 
Vu la procédure suivante :

Par une requête, enregistrée le 30 janvier 2013 et un mémoire enregistré le 
29 février 2016, Brest Métropole Habitat, représenté par Me Hallouet, demande au tribunal, dans le dernier état de ses écritures : 
1°) de condamner solidairement les sociétés Central Sanit Ouest (CSO) et Techni Chauffage à lui verser la somme globale de 30 601,61 euros en réparation des préjudices subis à la suite des désordres affectant certaines robinetteries dans le cadre d’un marché de réhabilitation de 1 049 logements dans le quartier de Keredern à Brest ; 
2°) de condamner solidairement les sociétés CSO et Techni Chauffage à lui verser la somme de 3 000 euros sur le fondement des dispositions de l’article L. 761-1 du code de justice administrative ainsi qu’aux entiers dépens.
Elle soutient que :

- son action n’est pas forclose par application des dispositions de l’article 2239 du code civil : l’expert judiciaire désigné le 9 février 2009 n’a rendu son rapport que le 2 octobre 2012 et le délai pour agir a donc expiré le 2 avril 2013 ; 

- la responsabilité des deux entreprises titulaires du marché portant sur la réalisation de travaux de plomberie-sanitaire (lot n°3) dans le cadre d’une opération de réhabilitation de 1 049 logements dans le quartier de Keredern à Brest est engagée sur le fondement de la garantie de bon fonctionnement prévue à l’article 1792-2 du code civil à raison des dysfonctionnements affectant les mitigeurs des salles de bains ;

- le préjudice correspond, pour 25 601,61 euros toutes taxes comprises, au remplacement des cartouches de robinetterie fournies par la société CSO ainsi que le remplacement des robinetteries d’évier et lavabo et, à hauteur de 5 000 euros, aux démarches auprès des locataires mécontents. 
Par des mémoires en défense, enregistrés le 10 avril 2013 et le 24 juin 2015, la société Central Sanit Ouest, représentée par la SCP Emmanuel Cuiec, conclut :

- à titre principal au rejet de la requête et, en outre, à la condamnation de Brest Métropole Habitat à lui payer la somme de 3 000 euros sur le fondement de l’article L. 761-1 du code de justice administrative ainsi qu’aux entiers dépens ;

- à titre subsidiaire à la condamnation de la caisse régionale d’assurance mutuelle agricole (Groupama Loire Bretagne) au paiement des sommes devant éventuellement être allouées à Brest Métropole Habitat en principal, intérêts, dommages-intérêts, frais et dépens ;

- subsidiairement à la condamnation de Groupama Loire Bretagne à la garantir de toutes les condamnations pouvant être prononcées à son encontre ainsi qu’à lui verser la somme de 3 000 euros sur le fondement de l’article L. 761-1 du code de justice administrative outre les entiers dépens.
La société Central Sanit Ouest fait valoir que :

- la demande de Brest Métropole Habitat est tardive car présentée au-delà du délai de deux ans de la réception des travaux, intervenue le 31 mars 2008 sans réserves alors que les désordres sont apparus très peu de temps après cette réception ; elle a rempli ses obligations dans le délai de deux ans de la garantie de bon fonctionnement et il appartient à Brest Métropole Habitat, compte-tenu de la cause des désordres, de rechercher la responsabilité de la société distribuant la robinetterie incriminée, à savoir la société Queguiner ;

- s’agissant du préjudice, elle n’a pas à supporter un coût supérieur à celui qu’elle-même a facturé sur les robinetteries en cause ; elle a remplacé la majorité des robinetteries défectueuses à ses frais et c’est elle qui a supporté l’essentiel des contraintes, en particulier dans les relations avec les locataires.
Par des mémoires en défense, enregistrés les 24 avril 2013 et 29 avril 2013, la SAS Techni Chauffage, représentée par Me Postic, conclut au rejet de la requête et, en outre, à la condamnation de Brest Métropole Habitat à lui payer la somme de 2 000 euros sur le fondement de l’article L. 761-1 du code de justice administrative ainsi qu’aux entiers dépens.
La société Techni Chauffage fait valoir que :

- l’action de Brest Métropole Habitat sur le fondement de la garantie de bon fonctionnement de deux ans est tardive et les défauts affectant les robinetteries étaient connus à la date de la réception ;

- elle a été mise hors de cause par l’expert judiciaire dans la survenance des désordres, lesquels ont pour origine un vice de conception et de fabrication du produit ;

- sur le préjudice, elle n’a pas à supporter les frais de remplacement des robinetteries défectueuses et l’ensemble des mitigeurs litigieux a été remplacé.

Par un mémoire en défense, enregistré le 19 février 2015, la caisse régionale d’assurances mutuelles agricoles de Loire Bretagne (Groupama Loire Bretagne), représentée par Me David conclut à l’incompétence de la juridiction administrative pour connaitre de la demande de la société Central Sanit Ouest dirigée à son encontre, au rejet des conclusions de Brest Métropole Habitat, de la société Central Sanit Ouest ou de toute autre partie dirigées à son encontre et à la condamnation de Brest Métropole Habitat ou toutes autres parties succombantes à lui payer la somme de 3 000 euros sur le fondement de l’article L. 761-1 du code de justice administrative ainsi qu’aux entiers dépens.

Groupama Loire Bretagne fait valoir que :

- la juridiction administrative n’est pas compétente pour statuer sur l’application et la mobilisation d’une police d’assurance, le litige opposant un assuré à sa compagnie étant un litige de droit privé relevant de la compétence de la juridiction judiciaire ;

- l’action de Brest Métropole Habitat sur le fondement de la garantie de bon fonctionnement est prescrite ;

- les désordres étaient connus à la date des opérations de réception qui n’ont fait l’objet d’aucune réserve. 

Vu :

- les autres pièces du dossier ;

- le dossier de l’instance en référé provision n° 1300314.
Vu : 

- le code civil ;

- le code de justice administrative.
Les parties ayant été régulièrement averties du jour de l’audience.
Ont été entendus au cours de l'audience publique : 
- le rapport de Mme Plumerault,

- les conclusions de M. Radureau, rapporteur public,
- et les observations de Me Helou, représentant Brest Métropole Habitat et de Me Deleurme, représentant Groupama Loire Bretagne.
1. Considérant que l’OPAC de Brest, devenu Brest Métropole Habitat, a conclu avec les sociétés Central Sanit Ouest (CSO) et Techni Chauffage, par acte d’engagement du 
14 décembre 2005, un marché portant sur la réalisation de travaux de plomberie-sanitaire (lot n°3) dans le cadre d’une opération de réhabilitation de 1 049 logements dans le quartier de Keredern à Brest pour un montant initial de 2 410 801,60 euros toutes taxes comprises, modifié par deux avenants ; qu’un grippage des têtes de céramique de nombreux mitigeurs se trouvant dans les salles de bains est apparu quinze jours à trois semaines après les premières mises en service dans de nombreux logements ; que Brest métropole Habitat a demandé auprès du Tribunal de grande instance de Brest, une mesure d’expertise relative à ces désordres, laquelle a été ordonnée par ordonnance de référé du 9 février 2009 ; que l’expert initialement désigné a été remplacé par ordonnance du 5 juillet 2010 ; que le rapport d’expertise remis le 2 octobre 2012 conclut que l’origine des désordres a été provoquée par un défaut de fabrication des cartouches, dans le choix de la matière première ; que Brest Métropole Habitat recherche la responsabilité solidaire des sociétés CSO et Techni Chauffage sur le fondement de la garantie de bon fonctionnement ; 

Sur la prescription de l’action en responsabilité :
2. Considérant qu’aux termes de l’article 2220 du code civil relatif au titre XX de la prescription extinctive regroupant les articles 2219 à 2254 : « Les délais de forclusion ne sont pas, sauf dispositions contraires prévues par la loi, régis par le présent titre » ; qu’aux termes de l’article 2239 du même code : « La prescription est également suspendue lorsque le juge fait droit à une demande de mesure d'instruction présentée avant tout procès. / Le délai de prescription recommence à courir, pour une durée qui ne peut être inférieure à six mois, à compter du jour où la mesure a été exécutée » ; qu’aux termes de son article 2241 : « La demande en justice, même en référé, interrompt le délai de prescription ainsi que le délai de forclusion (…) » et qu’aux termes de son article 2242 : « L'interruption résultant de la demande en justice produit ses effets jusqu'à l'extinction de l'instance » ; 
3. Considérant qu'en application des principes dont s'inspirent les dispositions de l'article 1792-3 du code civil, les robinetteries en litige constituent un des éléments d'équipement du bâtiment dont le constructeur est tenu de garantir le bon fonctionnement pendant une durée minimale de deux ans à compter de la réception des travaux ; que la réception des travaux a été prononcée sans réserves le 31 mars 2008 ; qu’en vertu de l’article 2241 du code civil, la demande d’expertise tendant à constater les désordres et en rechercher les causes que Brest métropole Habitat a formée en référé devant le Tribunal de grande instance de Brest a eu pour effet d’interrompre le délai de deux ans à l’expiration duquel la responsabilité des constructeurs ne peut plus être recherchée sur le fondement de la garantie de bon fonctionnement ; que cette interruption a produit ses effets, en vertu de l’article 2242 du même code, jusqu’à l’extinction de l’instance, soit le 9 février 2009, date à laquelle le juge des référés a ordonné l’expertise demandée ; qu’un nouveau délai de deux ans expirant le 9 février 2011 a ainsi commencé de courir ; que Brest Métropole Habitat ne se prévaut d’aucune cause interruptive de ce nouveau délai ; que si la requérante se prévaut en revanche de la suspension de la prescription prévue par l’article 2239 du code civil jusqu’au dépôt du rapport d’expertise, il résulte des dispositions précitées de l’article 2220 dudit code que cette suspension n’est pas applicable au délai de la garantie biennale de bon fonctionnement qui est un délai de forclusion ; que, dès lors, les sociétés CSO et Techni Chauffage sont fondées à soutenir que l’action en garantie de bon fonctionnement était prescrite à la date du 30 janvier 2013, date d’enregistrement de la requête devant le tribunal ; 
Sur l’appel en garantie : 

4. Considérant qu’il n’appartient qu’aux tribunaux de l’ordre judiciaire de connaître des actions tendant au paiement de sommes dues par un assureur au titre de ses obligations de droit privé et en raison du fait dommageable commis par son assuré, alors même que l’appréciation de la responsabilité de l’assuré relève du juge administratif ; qu’ainsi, les conclusions présentées par la société CSO tendant à ce que soit mise en cause Groupama Loire Bretagne, son propre assureur, à laquelle elle est liée par un contrat de droit privé, doivent être rejetées comme portées devant une juridiction incompétente pour en connaître ;
Sur les dépens :

5. Considérant que si les frais d’expertise judiciaire sont directement liés aux désordres dont il s’agit, ils ne sont pas constitutifs de dépens de l’instance mais sont seulement au nombre des préjudices dont il est possible de demander réparation ; que la présente instance ne comporte ainsi pas d’autres frais ayant la nature de dépens que ceux exposés par Brest Métropole Habitat au titre de la contribution à l’aide juridique, en vigueur à la date du dépôt de la requête ; qu’il y a lieu de laisser ces dépens à la charge de Brest Métropole Habitat ; 

Sur les conclusions tendant à l’application des dispositions de l’article L. 761-1 du code de justice administrative :
6. Considérant qu'en vertu des dispositions de l'article L. 761-1 du code de justice administrative, le tribunal ne peut pas faire bénéficier la partie tenue aux dépens ou la partie perdante du paiement par l'autre partie des frais qu'elle a exposés à l'occasion du litige soumis au juge ; que les conclusions présentées à ce titre par Brest Métropole Habitat doivent, dès lors, être rejetées ;
7. Considérant qu'il y a lieu, dans les circonstances de l'espèce, de mettre à la charge de Brest Métropole Habitat la somme de 1 000 euros à payer à chacune des sociétés CSO et Techni Chauffage et à Groupama Loire Bretagne ; 
D E C I D E :

Article 1er : La requête de Brest Métropole Habitat est rejetée.

Article 2 : Les conclusions de la société Central Sanit Ouest dirigées contre Groupama Loire Bretagne sont rejetées comme portées devant une juridiction incompétente pour en connaître.
Article 3 : Brest Métropole Habitat versera 1000 euros respectivement à la société Central Sanit Ouest, à la société Techni Chauffage et à Groupama Loire Bretagne. 
Article 4 : Les dépens, constitués de la contribution pour l’aide juridique, sont mis à la charge de Brest Métropole Habitat. 
Article 5 : Le présent jugement sera notifié à Brest Métropole Habitat, à la société Central Sanit Ouest, à la société Techni Chauffage et à la caisse régionale d’assurances mutuelles agricoles de Loire Bretagne.
Délibéré après l'audience du 4 mars 2016, à laquelle siégeaient :

M. Gosselin, président,

Mme Plumerault, premier conseiller, 

Mme Touret, premier conseiller,
Lu en audience publique le 1er avril 2016.
	Le rapporteur,

signé
Signé : F. PLUMERAULT

	Le président,

signé
Signé : O. GOSSELIN


Le greffier,

signé
Signé : A.-F. DENIER-QUEMENER
La République mande et ordonne au préfet du Finistère en ce qui le concerne ou à tous huissiers de justice à ce requis en ce qui concerne les voies de droit commun, contre les parties privées, de pourvoir à l'exécution de la présente décision.
